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La séance est ouverte à quinze heures. 


és: À Le 
PROCES-YERBAL 


verbal de 14 
a été affiché et 


M. le président. le ji 


océes 


Il n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 
170 
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DEPOT D'UN AVIS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transinis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationa:e, portant amélia- 
ration de la situation des pensionnés sur 
la caisse de retraite des marins et sur la 
caisse générale de prévoyance des marins 
francais, 


L'avis sera imprimé sous le n° 2427, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches. (Assentiment.) 


ATTRIBUTION DE COMPETENCE 


M. le président, Dans la séance du 
9 août, M. Airoldi a déposé, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à fixer dans toute la France un 
prix uniforme du pain sur la base du prix 


“appliqué à Paris. 


Celle proposition de résolution a été 
renvoyée à ia commission du ravitaille- 
ment, 


La commission du ravitaillement se dé- 
clare incompétente et demande que cette 
affaire soit renvoyée à l'examen de la com- 
mission des affaires économiques. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


fl en est ainsi ordonné, 


mise 


2EMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi mettant à la charge de l'Etat Îles 
dépenses de certains personnels en ser- 
vice dans les Etablissements français de 
l'Inde et modifiant la régementation rela- 
tive aux dépenses obligatoires pour le bud- 
get de ces Etablissements. 


Conformément aux dispositions du 2 ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
tre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 
résidents des groupes et au Conseil de 
{ République. 


L'Assemblée ne sera appelée À se pro- 
noncer sur celte demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 


J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de loi. 


Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi sur l’organisa- 
tion du travail de manutention dans les 
ports. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néta de l’article 61 du règlement, il va 
ètre procédé à l'affichage de la demande 








de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 
résidents des groupes et au Conseil de 
a Répub'ique. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission de la marine 
marchande et des pêches à se réunir aus- 
sitôt en vue de se prononcer sur l'oppor- 
tunité de la discussion d'urgence. 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à quinze heures dir mi 
nules.) 


REALISATION D'üN PLAN DE CONCELATION 
DE LA VIANDE 


Adoption, en deuxième lecture, après de- 
mande de discussion d'urgence, d'un projet 
de loi. 


M. le président. La commission du ravi- 
taillement demande la discussion d’ur- 
gence, en deuxième lecture, du projet de 
loi amendé par le Conseil de la Républi- 
que, visant à la réalisation d’un plan de 
congélation de la viande. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 


La parole est à M. Minjoz, rapporteur de 
la commission du ravitaillement. 


M. Minjoz, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, le Conseil de la République a 
adopté le projet de loi que l’Asseinblée 
avait elle-même voté le 25 juillet dernier 
concernant la réalisation d’un plan de 
congélation de la viande. 


Il a apporté certaines modifications à 
l’article 6. Mais la commission du ravitail- 
lement a estimé, à l’unanimité moins deux 
voix, qu'il n'y avait pas lieu de les accep- 
ter, car elles étendaient l'obligation faite 
aux producteurs de livrer dans les condi- 
tions prévues par l’article G. 


La commission du ravitaillement à estimé 
qu'il fallait s’en tenir au texte même que 
l'Assemblée avait adopté le 25 juillet, qui 
ne prévoit l'obligation de livrer, en ce 
qui concerne les engagements de livrai- 
son, que pour « les producteurs qui en- 
raissent du bétail à l’herbe ou à l’auge, 
orsque ceux-ci exploitent des prairies na- 
turelles et artificielles d’une étendue su- 
périeure à 5 hectares, ou bien n'ont livré 
en 1946-1947 que des quantités insuffisantes 
en céréales où produits laitiers ». 


Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir maintenir le texte primitif, 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 
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Rs 
M. le président. Je rappelle qu'x 
termes de l’article 20 de la Constiiution 
l'Assemblée nationale statue défis. 
ment et souverainement sur Îles | 


uls 
amendements pro 


S par le Conseil de 


la République en les acceptant où ce: jes 
rejetant en tout ou en partie. 
Je vais donc appeler l’Assemblée : 


prononce" sur les conclusions de la , 
mission Lortant sur l’article G amende | 

+ - À pa 
le Conseil de la République. 


La commiesion propose de rejets: 
texte amendé par le Conseil de la 1 
biique et de reprendre le texte voté jar 


l’Assemblée nationale en première le. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 6. — Pour le ravitaillement en 
viande fraiche des grands centres ur! 
du {* janvier au 30 juin 1948, le Gou. 
vernement pourra demander aux produce. 
teurs, après consullation des fédéral os 
d’exploitants agricoles, et dans certains cas 
déterminés ci-dessous, de prendre des en: 
gagements de livraison proportionnels 
l'importance de leur production. 


« Ces engagements de livraison seront 
obligatoirement souscrits, avant le 15 
vembre 1947, par les producteurs qui en- 
graissent du bétail à l'herbe ou à l'aice 
lorsque ceux-ci exploitent des prairies 
naturelles et artificielles d'une étendue «0: 
périeure à cinq hectares, ou bien n'ont li 
vré en 1946-1947 que des quantités in 
santes en céréales ou produits laitiers, 


, 


« Au cas où les engagements prévu: 4 
l'alinéa ci-dessus n'auraient pas été sons: 
crits et.où les signataires de ces ensase- 
ments n'y feraient pas honneur, le di ret 
prévu par l’article G de la loi du 4 octo. 
bre 1946 pourra être pris et appliqué, en 
ce qui les concerne, après simple consul 
tation des organismes de producteurs 
groupés dans leur syndicat. » 


La parole est à M. Montel. 
M. Pierre Montel. Je déclare que n 


amis et moi nous aibstiendrons dans 
vote. 


D 
L 


&œ 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de al 
commission. 


(La proposition de la commission, rie 
aux voix, est adoptée.) 


EE 
SITUATION DES MARINS PENSIONNES 


Adoption, en deuxième lecture, après (e- 
mande de discussion d'urgence, d'un projet 


de loi, 


M. le président. La commission «de la 
marine marchande et des pêches demande 
la discussion d'urgence, en deuxième |:t- 
ture, du projet de loi, amendé par le € n:- 
seil de la République, portant amcli: 
tion de la situation des pensionnés sur la 
caisse de retraites des marins et sur la 
caisse générale de prévoyance des marins 
français. 


Conformément aux dispositions du «11 
xième alinéa de l'article 63 du règlent 
d'Assemblée peut se prononcer su: 0 
champ sur celle demande, 
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La parole est à M. le président de la | 
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Personne ne demande la parole dans la | Je vais done appeler emblée à se 
commission de la marine marchande et des | discussion générale ?.. | prononcer sur les conclusions de la com 
pêches. | mission portant sur l'article 5 amendé par 

s ce Je consulte l'Assemblée sur le passage à | le Conseil de la République, 

M. Yvon, président de la commission. En | la discussion des articles. | La commission propose d'acui PJ 
l'absence de M. Calas, rapporteur, j'in- | texte an md C fl de ta Rénu 
forme l'Assemblée que la commission de ! f'Assémblée consullés. décide de vas | bliqi ès 
la marine marchande lui demande de voter | so; à la discusion des articles \ ch rt 
le texte adopté par le Conseil de Ja + 4 ñÿ ti EE" Le 1CxIe est a 
blique, lequel n'a apporté que des modifi- art Il sera perçu pa ns de 
cations insignifiantes à la rédaction votée M. le président. Je rappelle qu'aux ter- | l'administration des douanes, pour vers 
en première lecture. mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- | ment trimestriel à l'étab ement national 

semblée nationale statue définitivement et | des invalides de Ja marine, une taxe r 

M. le président. 11 n'y à pas d'opposition souverainement sul les seuls amendements | tous les passagers embarquant ou débar- 
à la discussion d'urgence ?.… proposés par le Conseil de la République | quant dans un port de Ja France métropo- 

en les acceptant ou en les rejetant en tout | Ltaine détermit la! ] nditions 

La discussion d'urgence est ordonnée. ou en partie. . | ci-après 
EE a : a 

PASSXCERS EN PROVENANCE OÙ A DESTINATION | 
pays élrangers ou lerriloires françau d'outre-mer 
tués dans les limites du cabotage international 
du Iles brilannique, îles | e., pi 
: , anglo normandes, Bel i vutres 
long JUrS gique, Pays-bas, Por. | Tunisie Marok j caux visée 
tugai, Ilalice, Malte et 
Gibraltar | | ci-conti 
me _ ns ms ps ms | ti 
francs franc fran | fran | fran francs 
Par passager de cabini de Juxe ou apparte | 
ment d6 IUXE ....... ss sussessse 1.000 » » | » | 500 » Ù » . 
Par passager: | 
De {re 1070 RP PP RER 600 » 100 LA » | 150 » | HD) + 15) » 
TA r  rÉAMAMÉEMIERMEN 20 » | 50 | 75 75 | 4150 75 » 
LEUR NE PER ARE EUR Seitventacée 200 » | 25 | » » | Lo | » » 
i e acer l | à | | 
Par émigrant ou passager de pont.........see 0 » 4} | “) | 9 » | ; | ke 

« Celle taxe sera perçue en même temps |! Le 28 mars dernier, l'Assemblée décidait | 
et dans les mêmes conditions que les | de reporter à nouveau au 30 septembre | — $ 
droits de quai institués par la Jai du | 1947 Ja date à laquelle devait être organis 


28 mars 1928. » 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions de la 
commission, 


(Les conclusions de la commission 
ses aux voir, sont adoptées. 


Jli1- 


+ ve 


REPARTITION DES PRODUITS INDUSTRIELS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement à deman- 
dé la discussion d'urgence du projet de 
loi portant modification à la loi n° 47-654 
du 9 avril 1M47, modifiant la loi du 26 
avril 1946 portant dissolution d’organis- 
mes professionnels et organisation, pour 
la période transitoire, de la répartition 
des produits industriels. 


La commission des affaires économiques 
m'a fait connaître qu'elle acceptait la dis- 
cussion d'urgence et qu'elle était prête à 
présenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond, 


La parole est à M 
porteur, 


Marcel ( 


M. Mercel Cartier, rapporteur. Mes chers 
collègues, ia loi du 26 avril 196 portait 
dissolution d'organismes professionnels à 
la date du 26 octobre et organisation d’un 
régime transitoire de répartition des pro- 
duits industriels. 

Cependant, la loi du 7 octobre 196, 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1946, reportait au 31 mars 
1947 la dissolution de l'office central de 
répartition des produits industriels, 











un nouveau régime de répartition 


Devant l'impossihilité de faire discuter 
et adopter par l’Assemblée, avant cette 
date du 30 sepermbre, un système nouveau 
de répartition, le Gouvernement demande 
le remplacement de la date du 30 septem- 
bre 1947 par celle du 30 ptembre 1948 
IL est entendu, par ailleurs, que le Gou 
vernement ngage à prendre d'ici là, et 
dès que possible, les mesures indispen 
sables pour remédier aux défectuosités Jes 
plus criantes du <véfèmre provisoire dé 
répartition actuellement en vigueur. 


Sous le 


, 
c'en 


de ces observations. 


bénéfice 


la comimission des affaires économique 
est unanime sur la nécessité d'une nou 
velle prorogation, File à toutefois réduit 
de moitié le délai detnandi par le Gouvet 


nement et éeubstitué, à Ja date du 30 se! 
t 


"Rte + re rt same pr à 
tembre 1948, celle du 21 mars 1948 


M. le président. ji! n'v a p d'opposi 
la discussion d'urgence 7... 


lion à 
La 
» n A \ far \Y 
Personne ne demarm 


discussion générale ?... 


discussio d'urg ice est 


Je consulte lèAssemblée sur le passage à 
la discussion de l'article unique, 

(L’ \ssembl 1p. consultée. décide de pi 
ser u la disi uSSsion de | te icle ui que. 

M. le président. irlicle unique. — La 
date du 30 septembeæe 1947 prévue à l'an 
ticle 1% de Ja loi n° 47-654 du 9 avri 
14947 anodifiant le deuxième paragraphe 
de l'article 4% de Ja loi n° 46-827 du 26 
avril 1946 est remplacée par la date du 


31 mars 1%:8, 


Personne ne demande la parole ?… 


Je mets aux voix l’article unique. 
(L'article unique, mis aux voir, esl 
adopté à quinze heures quinze minutes.) 





| 
| 


MODIFICATION DE LA LOI SUR LES LOYERS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi, 


M. le président, Eu vertu de l'article 61 


du règlement, M. Citerne a demandé la di 
cussion d'urgence de sa proposition de loi 
sortant modification de la loi du 30 juil 
ét 1947 prévoyant certaines dispositions 
transitoires. en matière de loyers de lo 
cau d'hab ) L 1 pl fe )fh 
nel 

La )II 1h Q l jus! et d ] iS1a 
lion m'a fall nait qu ceplait 
la discu d'urgt e et qu'elle élait 
préle à pi nter 1inimcédiater Lt £ Con- 
Cru } Ü 

La parol { M. ( t, rapporteur, 

M, Garet, rapporteu Mes chers collés 
gues, il s'agit, purement et simple ent, de 
la rec ion d'une erreur qu est glis- 
sée dans le texte de la loi sur les lovers, 


que nous avons récemment volée, et qui 


porte la date du 20 juillet 1947, 

L'article 5 modifie les prix des loyers, 
et c prix, €! fin de compte, 1 nt pas 
ceux que proposait Ja cormmissior 

En effet il ndement déposé en 

ince juif not Coll rI16 M. de \ )O= 
Giafferri, et adopté par l'Assemblée, a mo- 
difié lé lnajorations; de 60 et 30 p, 19 
elles sont pa à 43 ot >= p. 100, 

Mais nous n'avor pas pris garde 


avoir modifié ces majorations âl 

également modifier les plafonds des 
loyers auxquels il est fait allusion à la 
fin de l'article, 


qu'après 


fallait 


La proposition de loi de M. Citerne tend 
uniquement à opérer cette modification. 











4382 


La commission de la justice à reconnu, 
à lunanimité, que les intentions de l’au- 
teur de la proposition de loi étaient fon- 
dées et demande à l’Assemblée d'adopter 
cette proposition. 





M. le président. II n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 


La discussion d'urgence est ordonnée. 
Personne ne demande la parole dans la 


discussion générale 7... 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
per à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article umique. — 1e 
premier aligéa de l’article 5 de la oi 
(n° 47-1412) du 20 juillet 1947 est modifié 
ainsi qu'il suit : 


« À titre provisoire et à daier du 
EC quiet 1947, les BMiajoralions de 
30 p. 100 et de 15 p. 14) prévues aux 
articles 3 et 4 de l'ordonnance du 28 juin 
1945 sont, de plein droit, porlées respec- 
tivement à 43 p. 100 et 25 p. 100 sans que 
l'application des nouveaux ilaux puisse 
avoir pour effet de porter le principal 
des loyers d'habitation à un chiffre supé- 
rieur à 572 p. 100 de la valeur lorative 
de 1914 pour les locaux soumis à la loi 
du 4% avril 1926 et à 125 p. 100 du loyer 
de 1939 pour les locaux soumis à la loi 
du 28 février 1941, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi, 


(L'article unique, mis aux voix, est 
udoplé à quinze heures vingt minutes.) 


A 


REDUCTION DE TARIFS POSTAUX POUR LES 
MILITAIRES DU CORPS EXPEDITIONNAIRE 
D'INDOCHINE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, M. Jean Masson a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à réduire les tarifs postaux des 
paquets acheminés par la voie des airs 
et à destination des militaires du corps 
expéditionnaire d’Indochine. 


La commission de la défense nationale 
m'a fait connaître qu'elle aeceptait la dis- 
eussion d'urgence et qu'élle avait adopté 
sans loditication la proposition de réso- 
lution. 


Il n'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?… ; 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur le 
à la discussion de la proposition 
dution. 


Jassage 
e réso- 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


— 





M. le président. Je donne lecture de la 
proposilion de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à reconsidérer d'urgence les 
larifs actuellement pratiqués pour l’ache- 
minement par la voie des airs des colis 
destinés aux militaires du corps expédi- 
tionnaire de l’Indochine. » 


La parole est à M. Pierre Montel, 

M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, 
la commission de la défense nationale 
m'a prié de confirmer qu'elle était d’ac- 
cord, à l'unanimité, sur cette proposition 
de résolution et qu'elle demandait à l’As- 
semblée de bien vouloir l’adopter: 

Personne ne demande plus la parole 2... 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 


Je meïs aux voix la proposition de réso- 
lution. 


La proposition de résolution, mise aux 
voir, cst adoptée à quinze heures vingt- 
cing minules.) 


40 
SFATUT ORGANIQUE DE L'ALGERIE 


Suite de la discussion d'un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: FE. Du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie : 
W. Des propositions de loi: 1° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues portant 
statut politique de l'Algérie ; 2° de M. Dje- 
mad et plusieurs de ses collègues tendant 
à établir le statut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l’Union 
française ; 3° de M. Saadane et plusieurs de 
ses collègues transmise pær M. le prési- 
dent du Conseil de la République tendant 
à établir la Constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l'Union française; 4° de M. Saiah 
et plusieurs de ses collègues transmise par 
M. Le président du Conseil de la République 
tendant à doter l'Algérie d’une consiitu- 
tion; 5° de M. Benchennouf et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir la Cons- 
titution de la République algérienne en 
tant qu'Etat associé, membre de l’Union 
française; 6° de M. Ben Tounes portant 
formation et mise en expérience, dans la 
Constitution de l’Union française, du sta- 
tut particulier de l'Algérie dans le cadre à 


| venir de la fédération nord-africaine. 


Dans la deuxième séance du 10 août, 
l’Assemblée a commencé la diseussion gé- 
nérale. La parole serait à M. Serre, pour 
continuer son exposé, mais M. le président 
de Ja commission de l'intérieur a demandé 
la parole. jé 


La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. d'Astier de La Vigerie, président de la 
commission, La commission de l’intérieur 
s'est réunie à quatorze heures quinze. A 
l'unanimité de ses membres, eïle m'a 
chargé de demander à l’Assemblée de ne 
pas discuter aujourd'hui le statut de VAI 
wérie. 


En effet; la commission doit travailler 
tout l'après-midi pour examiner les ob- 
servations faites par M. le président du 
conseil sur la rédaction qu'elle a élaborée. 
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Si donc l’Assemblée poursuivait Ja gi. 
cussion, les orateurs devraient parler en 
l'absence des quarante membres de là 
commission, ce qui n’est pas souhaitable. 


D'autre part, nos collègues socialistes 
doivent quitter Paris <e soir ; il serait don 
sage de reporter la discussion du statut de 
PAlgérie au mardi 19 août, à quinze heu- 
res, comme la commission unanime le 
désire, 


M. le président. [a parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inté. 
rieur, Je ne voudrais pas gèner en quoi 
que ce soit le travail de la commission 
surtovt si, comme je l’espère, il doit abou- 
tir à un raprochement de concejtions qui 
nous permetlra de donner à l'Algérie le 
statut démocratique qu'elle attend avec 
une légitime impatience. 


Mais je demande à la commission si elle 
entend siéger toute la journée et si nous 
le pourrions pas, soit maintenant, soit à 
partir de dix-sept heures, gagner un peu 
de temps en poursuivant la discussion gé- 
nérale, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. [LA 
commission a également manifesté, à 
l’unanimité, son désir de ne pas voir la 
discussion du statut de l'Algérie fraction- 
née à l'extrême, elle estime qu’entendre 
deux ou trois orateurs par semaine est né- 
faste à la tenue du débat, 


C'est pourquoi elle désirerait que la 
semaine prochaine, du mardi 19 au samedi 
suivant, soit consacrée à la discussion du 
statut. 


M. Defos du Rau. Elle paraissait plus 
pressée hier. 

H. Emmanuel Temple. C'est une palino- 
die ! 


M. le président. La parole est à M. Moi- 
san. ; 


M. Moisan. Nous nous rallions à la propo- 
silion faite ne M. le président de la com- 
mission de l’intérieur. Aussi bien, la déci- 
sion de celle-ci a-t-elle été prise à l’una- 
nimité. 


Toutefois, je tiens à faire remarquer à 
l'Assemblée qu’on nous impose des mé- 
thodes pour le moins étranges. 


A la fin de la séance de cette nuit, nous 
avions fixé notre ordre du jour et il suffit 
de <e référer an procès-verbal pour cons- 
later que M. Rabier, rapporteur, s'est 
borné à indiquer, sans commentaire, que 
la commission de l'intérieur devait tenir 
une réunion aujourd’hui à seize heures. 


M. Rabier, rapporleur. Vous devriez 
m'en remercier. J'ai donné cette précision 
alin que l’Assemblée soit informée; en 
conséquence, elle n’aurait pas dû prendre 
la décision à laquelle elle s’est arrôtée. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Moisan. Par ailleurs, M. Ramelte a dé- 
claré : 


« Certes, le personnel à besoin de repos ; 
mais des engagements ont été pris: le 
débat sur le statut de l'Algérie devait in- 
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cmt 
tervenir immédiatement après le vote de 
ja loi électorale. Je propose donc que 
nous l’abordions cet après-midi à quinze 


peurcs. » 


Et l'Assemblée s’est ralliée à celte pro- 


po ition. 


Je regrette qu’elle n'ait pas été suffi- 
<mment informée, cetle-nuit, par les res- 

nsables de la commission de l'intérieur. 
Nous eussions pu éviter de siéger cet 
ros-midi, et nos conditions de travail 

eussent été améliorée. (Applaudisse- 
nts sur divers bancs au centre.) 


. le ministre de l’intérieur. Je propose 
aue l’Assemblée siège jusqu'à 17 heures 
et que la commission se réunisse ensuite. 

M. Serre pourrait, au moins, terminer 

nn intervention. 

Voir nombreuses au centre et à droite. 
Non! non! 


| tion aux présidents des grou 


M. Le président de la commission. Je ré- | 


pit: que le fracltionnement à l'extrême des 
lé] n’est pas souhaitable; toutefois, la 
commission s'en remet à la décision de 
J'Assembiée. 


M. le président. La commission de l’inté- 
rieur propose le renvoi au mardi 19 août 
de la suite de la discussion relative au 
statut de l'Algérie, 


le Gouvernement demande à l’Assem- 
blée de reprendre maintenant cette discus- 
sion et de la poursuivre jusqu'à dix-sept 


seures, 


Je consulte 
pius éloignée, celle du mardi 19 août, en 
rappelant que la séance du mardi est ré- 
guliérement fixée à seize heures, en rai- 
son de la réwmon de la conférence des 
présidents. 


M. le président de la commission. D'’ac- 


eord. 
(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposuion.) 
#1 — [A1 ris 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URCENCE 


M. le président. La commission des pen- 
sions demande la discussion d'urgence de 
son rapport n° 2054 sur les propositions 
de loi: 1° De Mme Péri et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser le cumul des 
allocations familiales et des majorations 
de pensions pour enfant en faveur des veu- 
ves de guerre exerçant une activité pro- 
fessionnelle ; 2° De M. Max Brasset tendant 
à rétalblir les majorations de pensions pour 
enfants à toutes les veuves 
même lorsqu'elles bénéficient des alloca- 
üons familiales, 


l’Assemblée sur la date la 


| néa de l’article 61 du règlement, 
: procédé à l'affichage de la 


| sidents des groupes et au Conseil de la 


| réunir aussitôt en 
| sur l'opportunité de la discussion d'urgence 
de guerre | 


Conformément aux dispositions du 2° ali- | 


néa de Particle 61 du règlement, il va être | 


procédé à l'affichage de la demande de 
discussion, d'urgence et à sa communica- 
tion aux présidents des groupes et au Con- 
Seil dé la République. 


Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi portant amé- 
lioration du régime de sécurité sociale 
des ouvriers mineurs. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 


néa le l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 





discussion d'urgence et à sa communica- | 
tion à la commission compétente, aux pré- | 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

Î 


J'invite ‘a commission du travail et de 
la sécurité sociaie à se réunir aussitôt en 


vue de se prononcer sur l'opportunité d 

la discussion d'urgence ainsi que sur le | 

fond même du projet d_ loi. | 
| 


La commission de la justice et de légis 
lation demande la discussion d'urrence de | 
son rapport sur la proposition uw loi de 
MM. Minjoz et Louis Rollin tendant à a 
corder une prorogation de plein droit ju 


qu'au 1% janvier 1951 aux locataires dé | 
locaux à usage commercial, industriel et | 
artisanal. | 
Conformément aux dispositions du 2° ali- | 
néa de l’article 61 du règlement, id va être | 
procédé à l'affichage de la demand le 
discussion d'urgence et à sa commu 


pes et au Con- 
seil de la République. 


L'Assemblée sera appelée à se prononcer | 


sui ces demandes au cours d'une pro- 
chaine séance. | 
(Les demandes de di uUSSion d'urgence | 


sont affichées ü quinze heures et demie.) 


| 

| 

— 12 — | 

| 

DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- | 
SOLUTION | 


M. le président. J'ai recu de M. Jean- 


Moreau une proposilion de résolution ten 
dant à inviter le Gouvernement à amélio- 
rer le fonctionnement de !la Société natio- 


na:e de vente des américains 


(S.N.V.S.). 


surp_us 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 24%, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. 





L'auteur demande la discussion d’ur- 


gence de sa propositivn. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
il va être 
demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 


République. 

L'Assemblée sera appelée à se pronon- 
cer sur cette demande au cours d'une pro- 
chaine séance. 


J'invite la commission des finances à se 
vue de se prononcer 





ainsi que sur le fond même de la propo- 
sition, 


(La demande de discussion €'urgence est 
\ 


affichée à quiñze heures et demie.) 


— 13 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


1, le président. La commission des 
finances demande la discussion d'urgence 
de son rapport sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits en vue de l'attribu- 
tion d'une indemnité provisionnelle aux 





ouvriers retrailés des établissements indus- 
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triels de l'Etat et aux personnels retraités 
de l'imprimerie nationale. 


{ fo iément aux d ] tion L Z ili- 
néa de j'arti 61 du rt nt, ii va être 
p 16 à l’afficl nande de dis- 
eus 11 l'i 4 { { HI } 1 

X p] | | Î . il 
] à Repun 

L \ ii [à d 

il l = 

La l Î Î ce est 
Fr ] 

1 hée à q ) 
— 14 
AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. | nbhlée 
ju u vi |! { 1 
le R ie 1 "nn l'où 
il résuite qu ( R lue, 
lans 1 i { \ er rl à 

\f nt Lf 1 1 1) l d 1 { [1 
lant nod1ti | 4 a "’ord e 
Iu 1 toD 1945 our ir ja u 
13 1946 à ft 

Acte € | lt conf nt 

Le texte adopté par l'Assemb natios 
nale dans sa séance du 1% août 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation. 

J'informe l'Assembhiéte que j'ai recu de 

| 


M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant au rétablisse- 
ment et à la régementation du conseil 
supérieur des transports. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemibée natins 
naie dans sa séance du 11 août 1947 étant 
levenu définitif, sera transmis au Gouvere 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa 

inre ue Jour, à ên Un « norme 


LVIS ( 
sur le projet de loi relatif à l'appel de la 


classe 1947 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natios 
näale dans sa séance du 1% août 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'infurme l'Assemihlée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de Ja Républi- 


que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
eur le projet le Joi autorisant Ja cession 
Je l’école central lyonnaise à l'Etat. 


donné de cet avis conforme. 


Acte est 


Le texte adopté par l’Assemblée natios 
nale dans sa séance du 11 juillet 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
uement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répubii- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi maintenant en vigueur, 
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au delà du {*% juillet 1947, dans les terri- 
toires autres que l’Indochine relevant du 
ministère de fa France d’outre-mer cer- 
taines dispositions prorogées par Ja loi du 
23 février 1947. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 9 août 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation, 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de ja République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur le projet de loi tendant à modi- 
tier les artucles 86 et S7 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 portant statut de Ja 
mutualité. 


Acte est donné de cet avi informe, 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 11 juillet 1947 étant 
devenu définitif, sera ‘transmis au Gouver- 
uement aux fins de promulgation. 


J'iuforme l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur le projet de loi maintenant pro- 
visoirement en vigueur les dispositions 
do l'ordonnance du 28 octobre 194% rela- 
tive à Ja réglementation des transports 
par chemin de fer, 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée natia- 
hnale dans sa séance du {1 août 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur le projet de Joi modifiant la 
législation des habitations à bon marché 
et instituant un régime provisoire de 
prêts. 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 12 août 1947 étant 
devenu détinitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi autorisant le 
relèvement de la limite des engagements 
de l'Etat au titre de l'assurance crédit. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 9 août 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
vement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi relatif aux li- 
miles d'âge du personnel colonial, 


Acle est donné de cet avis conforme. 





Le texte adopté par l’Assemblée natio- | 


nale dans sa séance du 9 août 1947, étant 


devenu définitif, sera transmis au Gouver- | 


nement aux fins de promulgation. ; 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de Joi portant ouver- 
ture au ministre de la France d'outre-mer, 
en addition aux crédits ouverts par la loi 





portant fixation du budget ordinaire de | 
l'exercice 1947 (services civils) et par des | 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la | 


somme de 105.000 franes et applicables au 
chapitre 322 « Funérailles du gouverneur 
général Bayardelle ». 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 9 août 1947, étant 
devenu détinitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur le projet de loi porlant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 au titre du budget annexe des 
pestes, télégraphes et téléphones. 


, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 9 août 1947, élant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis Ccon- 
forme sur le projet de loi relatif à la re- 
constitution de documents administratifs. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée matio- 
naie dans sa séance du 9 août 1947 élant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une commuaication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur la proposition de loi tendant à 
régulariser la situation des entreprises 
placées sous réquisition, 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 11 août 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet &e loi portant création 
d'un contingent exceptionnel de croix de 
la Légion d'honneur à l’occasion du cent 
cinquantième anniversaire de l’école nor- 
male supérieure et du cinquaatième anni- 
versaire de l'institut de chimie. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée mnatio- 
nale dans sa séance du 9 août 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
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J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu 
biique une commuaication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans «a 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur la proposition de loi tendant à 
proroger les dispositions transitoires 4 
l’article 19 de l’acte dit loi du 31 décembre 
1940 réglementant l’ordre des architecti 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée oatis. 
nale dans sa séance du 11 août 1947 était 
devenu définitif, sera transmis au Gouve: 
uement aux fins de promulgation, 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de 14 Répu- 
biique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans si 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur la proposition de loi tendant à 
classer dans le cadre d'Etat de l'enseigne. 
ment technique les contremaitres muni 
paux titulaires des écoles pratiques 4e 
commerce et d'industrie, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nati 
nale dans sa séance du 11 août 1947 élan! 
devenu définitif, sera transmis au Gouve: 
nement aux fins de promulgation. 


— 15 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PA5 
DEBAT 


M. le président, Conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision à 
la conférence des présidents du 12 août 
1947, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui la proposition 
de résolution de Mme Hélène Le Jeune et 
plusieurs de ses collègues tendant à inv: 
ter le Gouvernement à autoriser les direc- 
trices et directeurs d'écoles publiques à 
mettre à la disposition des municipalités 
les locaux des établissements scolaires 
aux jours et heures où ils ne sont pas oc- 
cupés, pour y organiser des garderies 
d'enfants, chaque fois que quinze familles 
au moins en font la demande d'ouverture. 


46 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de Iri (n° 212) 
fixant le statut juridique des centres tech- 
niques industriels, dont l’examen pour le 
fond à été renvoyé à la commission de Ja 
production industrielle. 


Conformément à l'article 27 du règle. 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro. 
noncer ce renvoi pour avis? (Assenti- 
ment.) 

de QT 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ippelle l’Assemblée à 
régler l'ordre du jour de sa prochaine 
seance, 


M. Ramette, Je demañde la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Ra- 
uiette. 


M. Ramettez Monsieur le président, un 
projet de loi tendant à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
troisième trimestre de l’année 1947 a été 
léposé sur le bureau de l’Assemblée, avec 
temande de discussion d'urgence, par le 
«ouvernement, 


Je crois savoir que M. le ministre du 
travail n’est pas aujourd’hui disponible. 


Je propose d'inscrire le débat sur la de- 
mande de discussion d'urgence de ce pra- 
it en tête de l’ordre du jour de la séance 
le mardi prochain. Cette discussion de- 
vant être fort courte — un ou deux amen- 
dements ont été déposés — l’Assemblée 
pourrait ensuite consacrer tout le temps 
nécessaire à l’examen du projet portant 
statut organique de l'Algérie. 


M. le président. M. Ramette propose 
d'inscrire en tête de l’ordre du jour de 
la séance de mardi prochain le débat sut 
\ demande de discussion d'urgence du 
projet de loi tendant à la reconduction 
l'allocation temporaire aux vieux pour 
troisième trimestre de l’année 1947. 


M. le ministre du travail désire que ce 
projet vienne en discussion au début de 
séance de mardi. 

Nous 


sommes tous 


M. Pierre Montel. 
cord, 


M. le président. I! n'y 
ion ?... 


a pas d'opposi- 


I en est ainsi décidé. 
En conséquence, mardi prochain, 
{9 août, à seize heures, séance publique. 


Nomination de membres suppléants de 
la commission de la réforme administra- 
tive. 


Proclamation, par suite de vacance, d’un 
membre du Conseil de la Répubique (ap- 
plication de l’article 3 de la loi du 5 avril 
1917). 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi tendant à‘la 
reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le 3° trimestre de l’année 
1947, (n°s 2275-2403-2404. — M. Alfred Cos- 
tes, rapporteur. 


Suite de la discussion : I. du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
IL. des propositions de loi : 1° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues portant 
statut politique de l'Algérie ; 2° de M. Dje- 
mad et plusieurs de ses collègues tendant 
à établir le statut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l'Union 
française; 3° de M. Saadane et plusieurs 
de ses collègues tranemise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République tendant 
à établir la Constitution de la République 
algérienne en tant qu’Etat associé, membre 
de l’Union française; 4° de M. Saiïah et 
plusieurs de ses collègues transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que tendant à doter l’Algérie d’une Cons- 
ütution; 5° de M. Benchennnof et plu- 
sieurs de ses col:ègues tendant à établir 
la Constitution de Ja République algé- 
rienne en tant qu'Etat associé, membre de 
l'Union française; 6° de M. Ben Tounes 
portant formation et mise en expérience, 
dans la Constitution de l'Union française, 
du statut particulier de l'Algérie dans le 

- 
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cadre à venir de la Fédération nord-afri- 
caine (n° 1479-473 (rectifié)-923-1023-1160- 
1352-1357-2274. — M, Rabier, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour eéët ainsi fixé. 


AU 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, un projet de loi accor- 
dant aux combattants volontaires de la 
Résistance une prolongation du délai im 
parti pour le dépôt des demandes de 
prêts au titre d& l'ordonnance n° 45-2955 
du 5 octobre 1945. 


Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 2422, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
renvavé à ] 


position, À 
pensions. (Assentiment.) 


commission des 


En 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bas et 
plusieurs de ses collègues, une proposi 
tion de loi tendant à modifier Ja législa- 
tion relative aux bouilleurs de cru. 


La proposition de loi era imprimée 
sous le n° 2424, distribuée et, s'il y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Toujas et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à surseoir à l'exécution des juge 
ments d'expulsion. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2434, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légisfation, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Hamon et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à la titularisalion des maîtres et 
maitresses d’internat des lycées, collèges 
et tous élalrlissements scolaires, 


La proposition de loi sera imprimée eous 
le n° 2436, distribuée «et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Baudry d’Asson une 
eme de Joi portant réorganisation 
de l’enseignement primaire. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2437, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Aimé Cesaire et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
portant nationalisation des sociétés ban- 
que de la Martinique, banque de la Gua- 
 — col banque de la Guyane et banque 
de la Réunion. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2439, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 





sion de l’intérieur, 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 





M. le président. J'ai recu de M. Gilles 
Gozard une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Geuvernemi é« 
une chaire d'italien à la facull ettres 
de Clermont-Ferrand. 

La proposit t de ( iuUtIOnN sera i} 
mee us le n° 24%, distribuée « | 
n y i Ji OP] { | TOHVOVE i | { lil 
HISSI | { [ | to | PTE 
tem { 

J'ai recu «dt M. Mau oux et fl le 
ses collègues, une proposition dd résolu 
Uon tendant à inviter le Gouvi it à 
prendre les mesures utiles pour la collecte 
des créales et le contrôle de leur iploi, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée us le n° 2425, distribue et, S'il 
n'y à pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission du ravitaillement, (Assentiment.} 


J'ai reçu de M. l'abbé Pierre-Grouts une 
proposition de résolution tendant \vi- 
ter le Gouvernement à augmenter quan- 
tité d'huile allouée aux réservatairt ur 
les premiers quintaux de grain cagi 
\euses fournk 

Ja proposition de résolution l nue 
mée sous Je n° 2425, distribuée et, s'il 
n'y [l pas d'oppo Lion, ren VU à 14 
commission de l'agriculture. \ssenti- 


ment 


J'ai reçu de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter les indemnités de session ar 
cordées aux membres du jury criminel, 
et les indemnités allouées ai témoins et 
aux experts appelés à déposer en mati 
correctionnt lle ou criminelle, 


La proposition de résolution sera jimpri- 
mée sous le n° 2426, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'’opposilion, renvoyée à Ja 
commission de Ja justice et de législa- 


tion. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Schauffler une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à assainir la situation écona- 
mique et alimentaire, par l'adoption de 
mesures propres à faciliter une utilisation 
étendue de la monnaie seripturale, eondi- 
tion indispensable du retour à la liberté 
de la production et de la répartition, 


La proposition de résolution sera impi- 
mée sous le n° 2433, distribuée et, S'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques, (Assen- 
timent.) 


— NN — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred 
Krieger un rapport fait au nom de la corn- 
mission de la production industrielle, sur 
la proposition de loi de M, Louvel tendant 
à abroger l'acte dit « loi du 15 février 
1941 » relative à l’organisation de la pro- 
duction, du transport et de Ja distribution 
du gaz (n° 1988). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2428 


et distribué. 
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J'ai reçu de M. Degoutte un rapport fait 
au non de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de réso- 
lulion de M. Edgar Faure tendant à invi- 
ter le Gouvernement à établir un secteur 
libre immédiat dans le commerce des bois 
et à suprimer les autorisations de trans- 
ports (n° 17%). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2429 
et distribué. 


J'ai reçu Ce M. Grimaud un rapport fait 
au nom dé la commission de la justice 
et de législation sur le projet de loi rela- 
tif aux droits de plaidoirie des avocats 
(n° 1176). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2430 
et distribué. 


J'ai recu de M. Montagnier un rapport 
fait au nom de la commissio:, de l’agricul- 
ture, sur la proposition de résolution de 
M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviler le Gouverne- 
ment à sauvegarder le marché de l’eau- 
de-vie de fruit (n° 2095). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2431 
et distribué, 





J'ai reçu de M. Rabier un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
de l’intérieur sur: L Le projet de loi por- 
tant statut organique de l’Agérie; IL. Les 
propositions de loi: 1° de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 

lusieurs de ses collègues tendant à éta- 
lir le statut organique de l'Algérie, ter- 
ritoire associé dans le cadre de l'Union 
française; 3° de M. Saadane et plusieurs 
de ses collègues transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République tendant 
à élablir la Constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l'Union française ; 4° de M. Saiah et 
plusieurs de ses collègues transmise E 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que tendant à doter l’Algérie d’une Consti- 
tution ; 5° de M. Benchennouf et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir la Cons- 
titution de la République algérienne en 
tant qu'Etat associé, membre de l’Union 
française, 6° de M. Ben Tounes portant 
formation et mise en expérience, dans la 
Constitution de l’Union française, du statut 


x 


particulier de l'Algérie dans le cadre à 


venir de Ja fédération nord-africaine, 
(nos 1479, 473 (rectifié), 923, 1023, 1160, 


1352, 1357, 2274. 
Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 2435 et distribué, 


99", ) 





— 29 — 


DEPOT D'UN AVIS DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 












M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répubii. 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier les articles 9 et 17 de 
l'ordonnance du 11 mai 1947 réglant la 
situation des déportés politiques. 


L'avis sera imprimé sous le n° 2438, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des pensions. 


APf 


x À 
« T 
les cor 
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Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à quinze heures 
trente-cinq minutes.) 


« A 
réponse 
« L 
gu'us T 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 
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TIONS ÉCRITES 
4 
QUESTIONS ECR SN 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 13 AOUT 1947 
. 
Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 
x Art. 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écriles, doit les remettre au président de l'A 4 qui 
les communique au Gouvernement. 
« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ne contenir aucune imputa 16 lr'e ‘ nel à l'e lu ’ n 


ent désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur u 
« Les questions écrites auxquelles 
auteurs, 


lour 


teurs automatiquement converties en 
« Art, 97. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 


n rôle spécial au fur et à mesure de 
il n'a pas été répondu dans le 


— Les questions écrites sont publi 
réponses des ministres doivent également y ét 


questions orales et prennent rang au rôle à 


es à 


leur dé; 
délai prévu par l'article 


la suite du com, pte rendu 1 @Xx ; 
re publices. 
déclarer par écrit que l’intérét public leur i 
assembler les éléments de leur réponse; ce dél 


0€. 


97 ci-après 
rmpter de 


sont, sauf in Hcation Cl fratre du 


leur insertion au Journal 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


3259. — 13 août 1947. — M. Bernard Pau- 
mier alliré l’attention de M, le président du 
conseil (ravitaillement) sur les exporlalions 
de pommes de terre à destination de l’Alle- 


magne; signale que, d’après certaines infor- 
malions dignes de foi, il ressort que des 
trains entiers de pommes de terre partent 
régulièrement. des régions du Nord de Ja 


France pour Stuttgart, Keh]l, Hambourg; que, 
dans Ja nuit du 10 au 11 août 1947, 
0 wagons chargés de pommes de terre sont 
ge en gare de la Madeleine-les-Lille pour 
a même direction; et, étant entendu que le 
pain manque et que la pénurie de céréales 
panifiables est certaine, demande les raisons 
qui motivent ces exportations qui, de prime 
abord, paraissent anormaies, 
LA 





AGRICULTURE 


3260, — 13 août 1947. — M. le colonel Félix 
demande à M. le ministre de l’agriculture si, 
en application du décret du 28 mai 1947 

(art, 4er), le chiffre de 1.078 francs le quintal 
de blé doit être pris comme base du calcul 
des fermages pour la période s'étendant du 
dr novembre 1946 au 30 juin 1947, à l'exclu- 
sion du chiffre de 1.003 francs prévu primiti- 
vement et aussi | ceux de 9,53 francs ou 
DO francs fixés d'après les dispositions du 
décret du 16 janvier 1947. 


ECONOMIE NATIONALE 


3261. — 13 août 1947. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’économie 
En 1° quels sont, respectivement, les 

éléments qui composent le prix du pain sur 
la base de Ja région parisienne: a) pour le 
prix de 10 fr. 50 le kilogramme avant le 
40 août; b) pour le prix de 24 francs le kilo- 
gramme après le 10 août; 20 si la prime de 
200 francs par quintal es st complée dans le 
prix du pain et payée de ce fait par les 
consommateurs; 3e si c’est le Trésor qui sol- 
dera la prime ‘de 1.000 francs par nectare 
instituée à la suite de la loi Castera 





FINANCES 


3262. — 13 août 1917. — M. Maurice Genest 
expose à M, le ministre des finances que de 
nombreux patriotes, par leur atllitude de ré- 
sistance à l'occupant allemand, ont subi des 
peines de prison et, dans de très nombreux 








Cas, payé une amende variant de 200 à 
10.000 francs (en Eure-et-Loir, un peu plus 
de 3 millions de francs ge ont été in- 
fligés); et demande s’il n’envisage pas le 
remboursement des amendes sayées par les 
patriotes dont les noms seraient commuxi- 
qués par les préfectures. 

3263. -- 13 août 1947, — M. Kriegel-Vairi- 


mont expose à M, le ministre des finances que, 
dan une affaire de restitution de biens 
liés “dont l'administration des domaines assure 
la conservation en qualité de séquestre du 


spo 


spoliateur, celte administr: ation ee fait repré- 
senter, devant le tribunal chargé de statuer 
sur les modalités de la restitution, par le 


propre défenseur du spoiateur dessaisi; 
qu'ainsi, le spoliateur, bien qu’incarcéré, 


poursuivi en cour de justice et devant le co- 


mité de confiscation des profits illicites et 
condamné, à pu intervenir dang le débat 
contre sa victime; et lui demande s'il con- 


sidère cette procédure comme normale 





3264. — 13 août 1947. — 
mier attire l’attention de M. 
finances sur le retard apporté dans le 
ment de la subvention de 100 mil ions desti. 
née aux coopératives de stockage de céréales 


M. Bernard Pau- 
le ministre a 


> pay 


pour faire face aux frais de fonc tonmemen 
de la campagne 1946-1947; qu’en eff tout 
ajournement risque d’être très préju diciable, 


cette année, du fait que la récolle est large 
ment déficitaire; et compte tenu que 
100 millions prévus proviennent de primes 
déjà encaissées et ne figurant pas dans les 
dépenses budgétaires, demande que, rapide- 
ment, toutes “dispositions soient prises pour 
agcarder la subvention aux coopératives sus- 
es. 


les 





—— 





dans le mois qui suit cette publication, les 
terdit » répondre on à titre exceptionnel, 
P1 ientaire ne peut excCder un 701$. » 
3265, — 13 afûl 1917, — M. Raymond-Laurent 


expose à M, le ministre des finances que l'ai 
lime 7 de l'ordonnance du 15 aoû! 1:MD ins- 
tituant l'impôt de solidarité nationale prévoit 
que les éléments anciens du patrimoine du 


contribuable comprennent les biens qui exi 
taieni dans ce pairimoine au 4er janvier 1940; 


par contre, lés biens qui n’existarent pas da 
le patrimoine au 1 janvier 1940, mais ex 
taient au 4 juln 1%, constituent des élé 
ment s nouveaux, et dem: ande s'il faut )EX| 


ter parmi les bier 
et dédu ire 


is qualifiés éléments anciens 





du anonlant de l'enrichisseme 
les fruits CIVHS OCHUS OÙ FO} 1lCS à avd 
le 1er janvier 1940, mais touchés par rl 
buable après cette date, et s’il faut compter 
parmi les biens quaiflég éléments lveaux 
les fruits et revenus réputés acqui int X 
© juin 19%%5 mais touchés après celle date 
alors que l'impôt de solidarité fra ap 
tal et que, d'autre part, l’article 2-2 de l'or- 
donnanre ne prévoit aucune déduction s 
le montant de l'enrichissement pour les mr 
Veius touchés 7 dant l’année 1915 et décia- 
rés au titre de l'ai 191 
GUERRE 

3266. — 13 août 1917. — M, André Barthé- 
lémy expose à M. le ministre de la Buerre 
qu'à la suit e de la dissolution ser- 
vices de ! adminis tr on de ja gu erre, de 
nombreux fonctionnaires viennent d'être mu 
téy dans d’autres résidences ; , igents 
s'y heurtent à d’insolul difficu logi 
ment; que la modicilé de leurs traiteme 
ne leur permet pas la vie en hôte!; et di 
mande que toutes mesures soient prises pou 
que, partout qu Cela est possible, des loge- 
ments dane les casern soient 1 dis- 
nositron de ces personnels, afin de éviter 
les lourdes charges d'un double 


3267. — 13 août 19:17, M. Marius Cartier 
demande à M. le ministre de la pe à quel 
imoment seront oka soutiens 
de famille, conti ge nt de la 
classe 1946, 


libérés les 


du deuxième 











te. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


2268, — 1% août 191, — M. Joseph Denais 
dormaiie à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce &i les dispositions de l'arrêté du 
9 novembre 19% touchant le mandat com- 
mercial sont applicables aux agents immobi- 
Uers el mandataires en vente de fonds de 
oonninerce, 





INTERIEUR 


… 

3269. 13 août 1957. M. Robert Bichet 
demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles mesures il Ccomple prendre pour per- 
mellre l'exercice des cultes à l’intérieur des 
établissements hospilaiiers départementaux de 
Seine-et-Oisc, eu égard à l'annulation, par le 
conseil d'Etat, de l'arrêté préfectoral, ‘pris 
après décision du conseil général de Seine-et- 
Oise, ayant prononcé l'interdiction dudit exer- 
cice, 


3279. -- 1% aoûl 1917. — M. Gitbert Cartier 
dermanie à M, 1e ministre de l'intérieur quelles 
mesurés 4il cumple prendre pour permettre 
l'exercice des cultes à l'intérieur des établis- 
sements hospitaliers départementaux de Scine- 
et-Oise, eu égard à l'annulation, par le conseil 
d'Etat. de l'arrêté préfectoral, pris après déci- 
sion du conseil général de Seine-etOise, ayant 
prononcé l'interdiction dudit exercice. 


3271, -— 12% août 1917. — M, Maurice Finet 
demande à M, le ministère de l'intérieur 
quelles mesures il compte prendre pour per- 
mettre l'exercice des cuites à l'intérieur des 
établissements hospitaliers départementaux de 
Seine-et-Oise,.eu égard à l'annulation, par le 
conseil d'Etat, de l'arrêté préfectoral, pris 
après décision du conseil général de Seine-et- 
Oise, ayant prononcé l'interdiction dudit exer- 
cice, . 


3272, 13 aoûl 1917. — M. Jean-Paul Pa- 
lewski demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quelles anesures ié compte prendre pour 
permeltre l'exercice des cultes à l’intérieur 
des élablissements hospitaliers départèemen- 
taux de Seine-et-0'se, eu égard à l'annulation, 
par le conseil d'Etat, de l’arrèlé préfectoral, 
pris après décision du conseil général de Seine- 
et-Oise, ayant prononcé C'interdiction dudit 
exercice. 





3273, -- [2 août 1917, — Mme Germaine Pey- 
roles dumande à M, le ministre de l’intérieur 
quelles mesures fl comple prendre pour per- 


mettre l'exercice des cultes à l’intérieur des 
établissements hospitaliers départementaux de 
Seine-o(-Oise, eu égard à l'annulation, par le 


conée:l d'Etat, de J'arrêté préfectoral, pris 





après décision du conseil général de Seine<t- 
Oise, avant prononcé l'interdiction dudit exer- 
cice. 

JUSTICE 


3274, -- 1% août 1917, — M, doseph Denais 
dernunde à M, le ministre de la justice com- 


ment joue le décret du 51 décembre 1945 
interdisant la création de fonds de commerce 
à certains condamnés postérieurement au dé- 


crel: 4e si la création est entachée de nullité; 
20 si celle-ci à été faite au nom d'une société, 
doit-elle être liquidée el qu'advient-il du fonds 
de commerce; 90 quels recours ont les créan- 
ciers: ceux-ci doivent-ils disparaître de la s0- 
ciété ot leurs parts doivent-elles être suppri- 
inées où peuventælles être cédées à titre oné- 
reux où gratuit; 4o si une partie seulement 
des créateurs est frappée d’une condamnation, 
quels sont les droits des autres créateurs. 





9275. - 1: août 1917. — M. Maurice Guérin 
rappelle à M. le ministre de la justice sa ques- 
tion ne 1709 et la réponse qu'il lui a faite 
par Ja voix du Journal officiel du 6 juin 1947; 
ajoute que les citoyens qui se réclament des 
dispositions légales se trouvent dans une si- 
luation difficile du fait de la perte de leur 
mobilier, documents et affaires personnelles 
et se trouvent incapables de se délendre faute 





de ressources et d'éléments matériels; qu’ils 
ne peuvent supporter les lenteurs judiciaires 
et les frais qui s'accroissent au point d'arriver 
à représenter une partie importante de la 
valeur du litige, lui signale que ses déclara- 
tions, formelles dans leur généralité, sont mi- 
ses en échec par certains bailleurs et leurs 
auxiliaires judiciaires; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que ces décla- 
rations soint respectées dans leur intégrale 
metier et pour que la procédure soit dé- 
arrassée de tous les arlifices et procédés 
dilatoires. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3276. — 1: août 1917, — M. le colonel Félix 
demande à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones: 1° Jles raisons pour les- 

uelles l'administration des postes exige des 
demandeurs de permis de chasse le payement 
d'une surtaxe de 142 F pour la réception de 
l'avis de retrait, le Bulletin du Trésor du 21 
juin 1947, no 36 G, faisant connaître que la 
demande de permis doit être accompagnée 
d'une enveloppe non timbrée portant l'adresse 
du demandeur; 20 quelles mesures il compte 
prendre pour pr à cette absence de coordi- 
nation entre les divers départements minis- 
tériels, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3277. — 1% août 1937. — M. Edgar Faure 
expose à M. ‘e ministre de la santé pubiique 
et de la population que certaines demandes 
de naturalisation avaient été acceptées pen- 
dant lies premiers mois de l’année 4940 et 
que Les intéressés se sont acquittés des droits 
de sceau selon l'invitation qui leur en a été 
faite à l'époque; que cependant, après la 
constitution du pseudo-gouvernement de Vi- 
chy, les décrets afférents n'ont pas été pu- 
bliés; qu'aujourd'hui, l'administration indique 
à ces intéressés qu'ils ne peuvent pas bénc- 
ficier de Ja décision favorable rendue à leur 
bénéfice et qu'il leur appartient de formuler 
une nouvelle demande; qu'il paraît choquañt 
qu'une décision prise régulièrement et régu- 
larisée par le versement des üroits soit au- 
jourd'hui méconnue, sous prétexte qu'entre 
temps une autorité de fait sans légilimité a 
refusé d'en tenir compte, et demande, en 
conséquence, s'il ne serait pas possible de 
régulariser aujourd'hui de -telles situations, 
ou du anoins de faire bénéficier d’une procé- 
dure très accélérée les demandes présentées 
par les intéressés en faveur desquels il existe 
un préjugé particulièrement favorable «et qui 
altendent depuis de longues années l'acquisi- 
in d'une qualité dont ils avaient éié jugés 

1gnes. 





TRAVAIL ET SECURITE SQCIALE 


3278. — (3% août 1917, — M. Alfred Coste- 
Floret rappelle à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la loi prévoit, pour 
un employeur qui commet une faute, des 
peines d'amende et de prison; et lui demande 
s'il peut, et en vertu de quels textes, ajouter 
lui-même -une sanction de fermelure d'’entre- 
rise aux peines déjà prononcées par les tri- 
Junaux €l interdire à un industriel d'embau- 
cher du personnel, ce qui correspond prati- 
quement à un ordre de fermeture de l’en- 
treprise. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


JUSTICE 


1765. — M, Jean Biocquaux expose à M. le 
ministre de la justice que certaines femmes 
mariées ont, pendant l'absence dorée de 
leurs maris prisonniers ou déportés, eflectné 
des opérations illicites à la suite desquelles 
les comités départementaux de confiscation 
des profits illicites ont prononcé des confisca- 



































































NE 
tions <t des amendes; lui signale, en parti. 
culier, combien il serait regrettable de rendre 
pécuniairement responsable, pour le tout 6 
en partie, un absent qui n'a eu aucune jurt 
de responsabilité dans les opérations 46 
lueuses el qui, en outre, n'en à retiré aucun 
profit, dans la majorité des <as, la femme 
ayant presque toujours gris Ses précautior 
pour dissimuler les profits illicites réa 
ét demande à la charge de qui s6 trouven! 
ces condurmnatlions, dans ke <as nolaminent 
où le divorce a été prononcé après le retour 
de l'absent. (Question du 2 mai 1917.) 


Réponse, — Lorsque la femme à seu'e 
citée et condaannée par Je comité de contisex. 
tion et que les époux, du fait qu'ils -n'h. 
bitent pas « sous le même toit », ne peuvent 
être rendus  solidairement responsable: 
(art. 28 de-l'’ordonnance du 18 octobre 4411, 
modifiée par l’ordonnnte du 6 janvier 191, 
il semble, sous réserve de l'appréciation de. 
tribunaux, que le mari ne doive étre tenn 
que dans la mesure où le perinettent les rê ne: 
propres à son régime matrimonial, et éven. 
luellement les dispositions de l'arlicle 5 du 
code de cornmerce, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


232. — M. Roger DuSseaulx expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les « économiquement faibles » âgés de 
moins de soixante-Cinq ans, mais inaptes au 
travail, doivent faire une demande pour obte 
nir l'allocation prévue par la loi du 13 sep. 
tembre 1916; que, malgré les certificats de 
maladie et de réforme de certains intéresws 
leur passage devant la commission médical: 
chargée de reconnaître leur inaptitude au tra. 
vail s'effectue dans des délais excessifs; que, 
par exemple, dans une caisse de sécuri'é 
sociale, on a déclaré à une personne qu'’el! 
devait attendre trois à quatre mois pour €!re 
convoquée devant cette commission; €t Ju 
demande quelle mesure il compte prendre 
pour remédier d'urgence à cet état de chose 
en réduisant ces délais au temps minimun 
(Question du 21 décembre 1947.) 


Réponse, — I résulte des arlicles 2 de la 10! 
du 13 septembre 1946, modifiée par la loi du 
7 octobre 1946, et 2 ($ 2) de l'ordonnance du 
2 février 143 que l'allocation temporaire aux 
vieux peut être attribuée aux personnes, âgées 
de soixante à soixante-<inq ans, qui sont 
reconnus inaptes au travail par une comims- 
sion régionale instituée à cet effet, L'arrêté 
du % février 4947 a réorganisé la composition 
et le fonctionnement desdiles commissions er 
vue de permettre un examen plus rapide de: 
dossiers. Par ailleurs, une circulaire en dat: 
du 21 mars 1947 a invité les directions régio- 
riales de sécurilé sociale à multiplier dan: 
toute la mesure du possible le nombre des 
séances de ces commissions, Toutefois, afin da 
permettre une enquête éventuelle sur la silui 
tion signalée, l'honorable parlementaire es! 
invité à vouloir bien préciser l'organisme int. 
ressé, 





2684, — M. Bertrand Chautard derande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si la pension de reversion de cantor. 
nier fait obstacle à l'attribution de l'allocatio: 
temporaire aux vieux. (Question du 26 jui 


4, 


Réponse, — Aux termes de l'article 4e dt 
décret n° 47-451 du 13 rnars 1947, l'allocatio! 
temporaire aux vicux est accordée aux requé 
ranis qui ne sont pas déjà titulaires de ce: 
tains avantages et, notanunent, d'une pensioi 
de reversion acquise au titre d'un réginie 
légal ou réglementaire de relraile visé à l'ar 
ticle 235 du décret du 28 octobre 1933 et d'u 
montant au moins égal, y compris des avan 
{ages complémentaires, à celui de l'allocation 
temporaire. La question posée par l'honorable 
parlementaire <omporle donc une réponse 
différente suivant que la pension de reversion 
de l'intéressé est ou non, toutes bonification: 
ou indemnités comprises, supérieure au mon: 
tant de l'allocation temporaire, soit 700 frai°- 
par mois jusqu'au 31 juillet 4947 et 829 frais 
par mois à partir du 4er août 1947 





La 





vi 
tiot 
1} 
111 
ar 
10! 
Mes 
CS 

















—_—— 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 





2847. — M. Patrice Bougrain expose à M. le 
EE du travail et de la sécurité sociale 
le décret no 47-451 du 13 mars 1947 (Jour- 
pt] officiel du 14 mars 1947, page 2381) refuse 
KL bénéfice de l’a location temporaire aux EE 
sonnes titulaires « d’une pension de reversior 
ou d’une pension de veuf ou de veuve ac juise 
\u titre d'un régime de sécurié sociale, d’un 
montant égal, y compris les avantages com- 
‘men taire x celui de l'allocation tempo- 
raire »,; et "éemande quel secours peut rece- 
oir une personne âgée et sans soutien, dont 
ceu:e ressource est une pens'on de rever- 
sion d’une dizaine de mille francs, (Question 
du 10 juillet 1947.) 
Ré )unse. — ]] résulte de l’article 15 de 1la 
| 1 22 mai 1916, auquel renvoie l’article 2 
de la loi du 13 septembre 196, que lalloca 
tempor aire ne peut être attribuée aux 
personnes Utulaires d'une pension au tilr 
d'une lé aislation de sécurité sociale, En appii 
‘ion de ce texte, l’article {er du décret du 
1» mars 1947 a précisé que sont exclues du 
néfice de ladite allocation, notamment lis 











üres d’une pension de revers'on acquise 

tre d’un régime de sécurité sociale, d’un 

int au moins éga )mpris jes avan 

s complé cs de l'aïlosalion 

$, sonne «dont Ja 

d présente question 

it le hénéf de 

1X 1rsS \lar si 

mditons r equises par l'or- 

‘ ier 19%5, c’est-à-dire si elle 

justife notamment de six années de salariat 

mplies après son fe anniversaire €t à 
ÿire de dernière aclivité professionnelle 


2848. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la Sécurité 


soc! iale si l'alocation temporaire aux vieux 
leurs peut être cumulée avec une pen- 


sion d’ \scendan du chef d’un jeune homme 
fusllé par les Allemands. (Question du 10 jal 
t 1 47.) 
PER — En late ion des arlicles 2, 
Î lin fa, de la loi du 13 septeml re 1916 et 15 
1 loi du 22 mai 1946, font obstacle à l’attri- 
bution de l'allocation lemporaire les pensions 
cquises au t'tre d’une légisi ation <e sécurité 
jale, Au contraire, ia pension d'ascendant 
tribuée au titre de la dégislalion sur 
pensions militaires peut se cumuler avec lie 
al on. le entre toutefois en compte 
ins le calcul du montant des ressources, 
ur l'application de l'article 2, 3% alinéa, de 
loi précitée du 13 septembre 1946. 





2896. — M. Pierre Chevallier rappelle à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale ja 
question écrite qu'il avait posée le 29 mai 
1917 et à laquelle il a été répondu le 8 juillet 
sous le no 2264; expose, à nouveau, qu’autour 
des villes sinistrées, sur des terrains vague 
ou des champs de manœuvres, ont élé 
fiés, par les soins des municipalités intéres- 
sées, des baraquements dans lesquels vivent 
des sinistrés qui continuent à travailler, à 
percevoir leurs cartes d'alimentation e t à 
voter dans ces centres urbains, lieux tragi- 


ques de leur sinistre: signale que ces ter- 





rains, quoique en bordure des limites commu- 
nales des grandes villes, n’appartiennent sou- 
vent pas à ces dernières qui, pourtant, en 
ont assuré et continuent d’en assurer toutes 
les charges d'installation et d'entrelien: et 
demande: 1° si ces sinistrés ne pourraient 
bénéficier des allocations familiales d’un 
même laux que celles qui leur seraient at- 
{ribuées s'ils n’avaient pas été victimes des 
bombardements ou des conséquentes de la 
guerre et s'ils résidaient encore dans leurs 
anciennes habitations, insistant sur le fait 
que ces sinistrés sont toujours considérés 
comme appartenant aux grandes villes puis- 
que les petites communes suburbaines, en 
raison des lourdes charges qu'ils entraînent, 
ne veulent et ne peuvent les inscrire sur leurs 
registres propres; 20 s'il pourrait donner 
toutes instructions utiles pour les  alloca- 
tions familiales soient calculées, pour ces ca- 
tégories bien définies de sinistrés, sur la base 
en vigueur au lieu de leur résidence habi- 
luelle avant les catastrophes ne les en ont 
(Questions du 15 juillet 1947.) 

Ré ponse. — ]l a déjà été précisé dans la ré- 
ponse à la question écrile n° 226%, poste le 
29 mai 1917, d’une part, que le salaire à pren- 
dre en considération pour le calcul des presta- 


chassés. 








tions familiales était celui en vigueur au lieu 
de résidence habitue permanent de la fa 
mille ou de la personne ayant la charge des 
enfants (article 22 du décret du 10 décembre 
1946), d'autre part, que les mesures exception- 
nelle »s prises en faveur des réfugiés qui, par 


ailleurs, perçoivent les allocations spéciales 
aux réfugiés circulaire n° 118 S. S du 


15 avril 1947), avaient été étendues aux sinis 


trés. Dans ces conditions, les s S s habitant 
actuellement dans des communes dont le 
pourcentage d’abalterment de salaires t l 
périeur à celui de leur localité d'origi 

vent continuer à percevoir s prestat 
familiales sur la base du laire 1 L «€ 
partemental de leur NM | £ | 
bénéficient déjà de 1 À I 
Lorsque les si 68 1 Ï t plus 4 
l'allocation aux réfug on ne | ( leur 
ip} r le régime 1 nal 


,3049. — M. Maurice Viollette demand 
le ministre du travail et de ta sécurité so- 
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coit une pension des assurances soc s de 
11,50 F (lettre du ?2 juiilet 1947 émanant des 
1 ‘avenue Boli Ques l 
r't { | illCes 
[1 plé u 
h] nent utiles 
\ hu “et de 
| t tuce 
e 1916. Le 1 istre 
uri e ajoute q |] 
payement dé 
: Faire | I le . L . 
les requérants peuvent transmettre leur dos 
sier pour nouvel \ iXx direct s ré 
gionales de la sécu ° Ces « 481 
ont élé informés, lire n° 273 S. S 
du 21 décembre 1916 nt le rôle des ot 
ganismes de sécui ile pour l'applica 
tion des articles 1er la loi du 13 sepltem 
bre 1946 précilée, que notamment les rentes 
acquises sous le régin des assurances ) 
ciales ne font pas obst \ l’attril on du 
bénéfice de l'allocation | re 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


0672. — M. Bernard Paumier expose à M. 
ministre des travaux publics et des trans- 














ports qu lav ant 1929 Sociéte at ile des 
chemins I | i ganisait des voya 
ges par IX d à Loire 
via BK élait mie S 

\ e d s-Kl t un 

y e { t À dans 
la mûên \UX S ques d 
Chami ha r-Toire, 
Blois dans la soiré 
qu'indé l’ t d'argent 
étranger, € najent un regain 
d'activité éc l au Loir-et4 tout 
on { int connai ix sites fort heu- 
reusement épargnés par les bormbardem ; 

t, de tels dép men 1 ralssa t rent 
| our la Sociél itionale d chemins de 
fer inçais, demande s'il n’y aurait pas lieu 
de reprendre sans tard es « lits dans 
l'intérêt même du pays. (Question du 25 juin 
1917.) 

Réponse. — La Socit! \itionale des che- 
mins de fer français a établi un programme 
d'utilisation de son m 1 roulant jusqu'au 
début d'octobre en t utes 3 
ressources, Les rames € nentair qui 
ont pu ûlre c| e Je! des trains 
réguiicrs, se t t ulil au 
cours de l'été, 4 Ê périod de 

inde inte de tra pour Jes tran r 
snécia IX d V C'est in que la So 
{ na nins de fer fran 
doit faire ] le m l'août aux 
transports du Jamb > — pour lesqu elle 
a dû demander 1 ] des 4 nins de fer 
étrangers — et de t 1o0mbreus ( ii 
de v ices à dest tion de la 
de l'Allemagne « ipée. Dans € 
il n’est pas possible, pour le 
m s. de mettre.en service d 
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2728. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
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2899. M, Joseph Denais M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
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3129. M. Jean Legendre : M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
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Réponse - Les affich s, qu'ils afent lieu 
dans 1! itions, dat “Ouloirs, es 
juais, ir les con marches de or t4 l'ac- 
cès ou dans !es vw ] du métropolita de 
aris (1 iux fe t rou ) sont f s 
exclusivite faveu en appliqua « tarifs 

> gués D ( | ” ] été 
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terrain commercial et 7 1t nullement € 
tiquables Gu moment que légal 4 1i- 
tement t strictement assure 





Paris, — Jmp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





